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PROJET PARTICULIER DE CONSTRUCTION,
DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN
IMMEUBLE

À ses séances des 8 septembre et 10 novembre 2020,
le conseil d’arrondissement de Ville-Marie a adopté,
en vertu du Règlement sur les projets particuliers de
construction, de modification ou d’occupation d’un
immeuble (CA-24-011), les résolutions :

- CA20 240365 autorisant l’occupation du bâtiment
situé aux 2320-2340, rue Sainte-Catherine Est par les
usages « salle de spectacle », « salle de réception »,
« salle de danse », « salle d’exposition » et les usages
accessoires « restaurant, traiteur » (traiteur sans
cuisson) et « débit de boissons alcooliques » – pp 422.

- CA20 240480 autorisant la construction d’un
bâtiment mixte situé au 1835, rue Sainte-Catherine
Est – pp 425.

Ces résolutions sont entrées en vigueur le
16 décembre 2020, date de la délivrance, par le greffier
de la Ville, du certificat de conformité aux objectifs du
Schéma d’aménagement et de développement de
l’agglomération de Montréal et aux dispositions du
document complémentaire.

Ces résolutions peuvent être obtenues du bureau
de la secrétaire d’arrondissement, en soumettant
une demande à cet effet par courriel à l’adresse
secretaire.arr-vmarie@ville.montreal.qc.ca.

Fait à Montréal, le 19 décembre 2020

La Secrétaire d’arrondissement
Katerine Rowan, avocate

Cet avis peut être consulté sur le site Internet
de l’arrondissement à l’adresse suivante :
www.ville.montreal.qc.ca/villemarie

JDM2311879



 

  
 

  

 

Extrait authentique du procès-verbal d’une séance du conseil d'arrondissement 

Séance ordinaire du mardi 8 septembre 2020 Résolution: CA20 240365 

 
 
Adopter une résolution autorisant l'occupation du bâtiment situé aux 2320-2340, rue 
Sainte-Catherine Est par les usages « salle de spectacle », « salle de réception », « salle de 
danse », « salle d'exposition » et les usages accessoires « restaurant, traiteur » (traiteur sans 
cuisson) et « débit de boissons alcooliques », en vertu du Règlement sur les projets particuliers 
de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble - Théâtre Cartier - Adoption 
 
Attendu qu'au terme de la période de réception des demandes de participation à un référendum, aucune 
demande n'a été reçue : 
 
Il est proposé par Robert Beaudry 

  
appuyé par Anne-Marie Sigouin 

 
1) D'accorder, pour le bâtiment situé aux 2320-2340, rue Sainte-Catherine Est, sur le lot 5 015 275 du 

cadastre du Québec, conformément au Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble (CA-24-011), l'autorisation :  

a) de déroger notamment à l'article 134 du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement de 
Ville-Marie (01-282); 

b) d'autoriser les usages « salle de spectacle », « salle de réception », « salle de danse », « salle 
d’exposition » et les usages accessoires « restaurant, traiteur » (traiteur sans cuisson) et « débit 
de boissons alcooliques » (uniquement lors de la tenue d'événements); 
 

2) D'assortir cette autorisation des conditions suivantes : 

a) l’usage « restaurant, traiteur » est autorisé uniquement pour l’usage traiteur sans cuisson et est 
accessoire aux usages « salle de spectacle », « salle de réception », « salle de danse » et « salle 
d’exposition »; 

b) l’usage « débit de boissons alcooliques » est autorisé uniquement comme usage accessoire aux 
usages « salle de spectacle », « salle de réception », « salle de danse » et « salle d’exposition »; 

c) aucun café terrasse ou activité à l’extérieur n’est autorisé; 

d) une étude acoustique devra être déposée lors de la demande de permis afin d'assurer qu'aucun 
bruit ne soit perceptible à l'extérieur ni dans les bâtiments résidentiels à proximité; 

e) la demande de permis devra comprendre les plans détaillés des rénovations des éléments 
intérieurs : colonnes, moulures, planchers, plafonds et ascenseur ainsi que les plans détaillés des 
rénovations des éléments extérieurs : toiture, murs et fenêtres; 

f) l’aménagement paysager ainsi que le nouvel escalier d’issue feront l’objet d’une révision de 
projet conformément au titre VIII du Règlement d'urbanisme; 
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g) les demandes de permis et de certificats subséquentes pour des travaux intérieurs et extérieurs, 
incluant tous travaux d'aménagements paysagers, devront être soumises en révision de projet 
conformément au titre VIII du Règlement d'urbanisme. 

 
Adoptée à l'unanimité. 
 
40.04   
pp 422 
1180607011 
 
 Katerine ROWAN 
 ______________________________ 
 Secrétaire d'arrondissement 
 
 
Signée électroniquement le 10 septembre 2020 



 

  
 

  

 

Extrait authentique du procès-verbal d’une séance du conseil d'arrondissement 

Séance ordinaire du mardi 10 novembre 2020 Résolution: CA20 240480 

 
 
Adopter une résolution autorisant la construction d'un bâtiment mixte situé au 1835, rue 
Sainte-Catherine Est en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble - Adoption 
 
Attendu qu'un deuxième projet de résolution a été adopté à la séance du conseil d'arrondissement du 
13 octobre 2020 et qu'au terme de la période de réception des demandes de participation à un 
référendum, aucune demande n'a été reçue : 
 
Il est proposé par Robert Beaudry 

  
appuyé par Sophie Mauzerolle 

 
1) D'accorder, pour le bâtiment a être situé au 1835, rue Sainte-Catherine Est, conformément au 

Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(CA-24-011), l’autorisation :  

a) de déroger notamment à l'article 9 (hauteur) et l'article 43 (densité) du Règlement d’urbanisme de 
l’arrondissement de Ville-Marie (01-282). 

 
2) D'assortir cette autorisation des conditions suivantes : 

a) la volumétrie, l’alignement sur rue et la composition architecturale du bâtiment devront être 
substantiellement conformes aux plans reçus le 13 mai 2020, pages 21 à 28 et les hauteurs du 
bâtiment figurant dans ces plans sont maximales ;  

i) les reculs, les terrasses et les jardins prévus aux plans devront être réalisés et paysagés de 
façon substantiellement conforme aux plans des pages 48 et 49; 

ii) l'abondante fenestration, le rez-de-chaussée entièrement vitré en coin de rue, les jeux de 
volumes devront être substantiellement conformes aux plans déposés; 

iii) sur la rue Cartier, l’emplacement de la murale devra être substantiellement conforme aux 
plans des pages 12 et 13 du dossier argumentaire produit par BC2 déposé par le demandeur 
daté du 27 juillet 2020; 

b) un pourcentage minimal de 17 % de logements familiaux de 3 chambres à coucher et de 17% de 
logements de 2 chambres à coucher devra être respecté pour la phase II tel que démontré au 
tableau de la page 45; 

c) la demande de permis de construction de ce projet devra être soumise à la procédure de révision 
de projet du Titre VIII du Règlement d'urbanisme (01-282) :  

i) en plus des critères prévus au règlement, les critères additionnels suivants s’appliquent :  

1. une attention particulière devra être portée au traitement architectural du mur sur la rue 
Cartier et le mur arrière afin d’éviter les graffitis et une durabilité de l’entretien du mur; 
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2. sur la rue Cartier, afin d’animer la rue, à la suite de la vitrine commerciale claire, un 
minimum de 4 panneaux de verres claire devra également être ajouté, tel que présenté à 
l’axe K de la page 21 du dossier argumentaire de BC2 déposé par le demandeur daté du 
27 juillet 2020; 

3. l’aménagement paysager sur la toiture du 2e étage devra être soigné, son entretien devra 
également prévoir le remplacement des espèces végétales au besoin et être en 
continuité de l’aménagement paysagé approuvé pour la phase I (Résolution CA19 
240507) :  

 Un plan d’aménagement paysager plus détaillé devra être déposé; 

ii) l’affichage proposé devra être sobre et assurer un équilibre entre le besoin d’affichage et la 
qualité architecturale du bâtiment :  

1. un plan de l’affichage plus détaillé, présentant un affichage réduit de ce qui a été 
présenté dans le dossier argumentaire produit par BC2 déposé par le demandeur daté 
du 27 juillet 2020, devra être déposé;  

 
d) de fixer un délai de 60 mois pour débuter les travaux visés par la présente autorisation, à défaut 

de quoi, elle sera nulle et sans effet.  
 
Par ailleurs, les membres du comité soulignent que l'architecture proposée devra être soignée puisque le 
projet s'inscrit dans un quartier en mutation devant une future place publique qui permettra d'animer les 
abords du métro Papineau.  
 
Adoptée à l'unanimité. 
 
40.01    
pp 425 
1206723004 
 
 
 Katerine ROWAN 
 ______________________________ 
 Secrétaire d'arrondissement 
 
 
Signée électroniquement le 12 novembre 2020 


